
À Vertbaudet, les nôtres !
Mardi dernier 16 mai, la police est intervenue pour déloger le piquet de grève des ouvrières de l’entrepôt

Vertbaudet, à Marquette-lez-Lille, une entreprise de vêtements pour enfants. Une ouvrière s’est retrouvée aux
urgences de l’hôpital pour une lésion au cou à la suite des violences policières. La veille, deux militants qui
étaient venus soutenir le piquet de grève avaient été arrêtés. Et le lendemain, c’est un des syndicalistes de
l’entreprise qui était agressé par des individus en rentrant chez lui. Mais la grève continue.

Cette grève qui dure depuis deux mois est révélatrice de la colère du monde du travail, face à la rapacité
et brutalité du patronat et de l’État aujourd’hui.

11 millions de bénéfices, 0 % d’augmentation
C’est  à  un  riche  fonds  d’investissement,  Equistone

Partners  Europe  à  la  tête  de  5,5  milliards
d’investissements,  qu’appartient  l’entreprise  Vertbaudet.
À elle seule, elle a rapporté à ce fonds 11,4 millions de
bénéfice annuel.  Mais c’est  0  % d’augmentation que la
direction  annonçait  lors  des  NAO.  Avec  tout  au  plus
quelques  primes  aléatoires,  en  fonction  de  la
performance, et le droit de faire, au volontariat, une heure
supplémentaire par jour. Le fameux « travailler plus pour
gagner plus »… et se ruiner la santé.

La  direction  a  eu  l’appui  sans  faille  des  pouvoirs
publics. Appui de la justice qui a donné raison au patron
lorsque  celui-ci  a  embauché  des  intérimaires  pour
remplacer  les  grévistes,  bafouant  la  loi  sur  le  droit  de
grève. Appui de la police intervenue plusieurs fois contre
les  grévistes,  à  la  mi-avril  et  cette  semaine.  Quant  aux
trois individus qui ont agressé un militant syndical le 17
mai en se disant de la police et en le traitant de « sale
gréviste », difficile de savoir s’ils étaient vraiment de la
police,  en  heures  sup’,  ou  s’il  s’agissait  de  nervis
patronaux d’extrême droite – ou les deux !

Retraite, salaire, indemnisation du chômage, un
même combat !

Ce  comportement  de  la  police,  de  la  justice  et  de
l’appareil d’État au service du patronat, c’est la réplique
de ce qu’on a  connu tout  au  long de  la  lutte  contre  la
réforme des retraites, avec la morgue du gouvernement,
les violences de sa police et la partialité de son Conseil
constitutionnel – tous ligués pour qu’on se tue au boulot
jusqu’à 64 ans, voire 67 ans, pour avoir ses annuités.

Et  Macron,  qui  n’ose  plus  annoncer  à  l’avance  ses
visites de peur d’un concert de casseroles, s’est réfugié à

Versailles,  le  15  mai  dernier,  pour  recevoir  au
château une fournée de richissimes patrons auxquels
il  a  vanté  «  l’attractivité  de  la  France  »  pour  les
investisseurs.  Entendez  les  salaires  bloqués  et  la
précarité  qui  pourraient  tenter,  espère-t-il,  un  Elon
Musk.

En guise de « social » et pour éviter aux patrons
d’augmenter  les  salaires,  il  promet  une  réduction
d’impôts pour « les classes moyennes » : ceux qui,
selon lui, seraient « trop riches pour être aidés et pas
assez  pour  bien  vivre ».  Comme si  les  salariés  les
plus pauvres ou ceux qu’on veut faire bosser presque
à l’œil pour toucher le RSA étaient aidés. L’aumône
en  question,  de  2  milliards  de  réduction  d’impôts,
représenterait  tout  au  plus  75  euros  pour  chacun.
Alors que pour ceux qui sont réellement trop riches,
c’est 162 milliards d’aides de l’État aux patrons.

Notre  colère  qui  s’est  manifestée  depuis  janvier
est  toujours  là.  Les  travailleuses  de  Vertbaudet  en
sont la preuve. Elles ne sont pas les seules. C’est le
cas des intérimaires à PSA Stellantis, dont la paye est
amputée à chaque jour décrété chômé par l’entreprise
et qui se rebiffent malgré la menace que fait peser sur
eux  leur  statut  précaire  ;  des  cheminots  contre  la
dégradation  de  leurs  conditions  de  travail  ;  des
postiers  pour  l’embauche  en  poste  fixe  des
intérimaires. La lutte contre la réforme des retraites
n’est pas finie,  la prochaine journée de grève et de
manifestation  du  6  juin  doit  être  massive,  n’en
déplaise à ceux qui veulent nous faire taire comme à
ceux qui reprennent « le dialogue social » avec des
sourds.  Nous  toutes  et  tous,  salariés  ou  jeunes
révoltés par les injustices de la société et la rapacité
du capitalisme, n’avons pas dit notre dernier mot.
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Pour la construction d’un parti des travailleurs, communiste et révolutionnaire
« Prolétaires de tous les pays, unissez-vous! » (Karl Marx)



Retard assuré
Dommage collatéral mais non moins pénible du sous-

effectif : les assureurs, toujours en ligne pour remplacer
les conducteurs manquant, ne peuvent pas apporter un bus
de  rechange en cas  de  panne.  Résultat,  les  conducteurs
sont parfois invités à conduire des bus défectueux, ce qui
dégrade les conditions de travail voire porte atteinte à la
sécurité. Et quand rouler n'est plus possible, c'est retour à
la case dépôt pour chercher un nouveau véhicule, laissant
aux collègues qui continuent sur la ligne le soin de gérer
cette désorganisation du trafic… et l'agacement légitime
des voyageurs.

Ce ne serait que jus-Tisséo
Jeudi 11 mai, troisième journée de grève en un mois

pour les  travailleurs  de  la  régie  public  de transports  de
Toulouse. Ils revendiquent que leurs salaires augmentent
comme  l’inflation.  Jusque-là,  cette  augmentation  était
automatique, en vertu d'une clause interne à l'entreprise.
Mais avec le grand galop des prix, la direction essaie de
revenir dessus et propose... 3,8% maximum !

Une grève de 4 jours  est  prévue pour  fin  mai  début
juin. Intensifier le rapport de forces, c'est la voie à suivre
pour  imposer  cette  revendication  que  nous  partageons
tous : l'indexation des salaires sur les prix.

Répression sans frontières
En  Côte  d'Ivoire,  les  travailleurs  d'une  des  plus

grandes  compagnies  de  transport  du  pays,  l'Union  des
Transports  de  Bouaké,  préparaient  une  grève  pour  une
hausse des salaires et une amélioration des conditions de
travail. La direction, mise au courant de ce qui se tramait,
a licencié certains salariés identifiés comme meneurs au
titre que la grève aurait été « illégale ».

Les patrons aiment faire passer les travailleurs qui se
battent pour des criminels. En France, des parlementaires
de  droite  avaient  proposé  de  condamner  de  2  ans  de
prison les grévistes du transport.  Mais que tout ce petit
monde,  ici  et  ailleurs,  réfléchisse  au  meilleur  moyen
d'entraver l'expression de notre colère,  c'est
bien la preuve que nos grèves les effraient et
qu'elles constituent nos meilleures armes !

Eh, c’est nul !
Le  gouvernement  veut  généraliser  son

service national universel (SNU), un avatar
du  poussiéreux  service  militaire.  Pour  ce
faire, une « caravane du SNU » sillonne la
France.  Elle  sera  d'ailleurs  à  Lyon  le  26
mai.  Son périple  n'est  pas un long fleuve
tranquille.  À  son  passage,  c'est
systématique, des opposants se réunissent à
juste titre pour protester.

L’objectif  du  SNU est  d'enrégimenter  les  jeunes
derrière  un  projet  nationaliste  et  guerrier.  Faute
d'avenir radieux à leur offrir, le gouvernement veut
cultiver leur esprit de caserne, se disant sûrement que
ça  leur  passera  l'envie  de  lutter  pour  un  monde
meilleur. Pas dit que ça marche, tant l'enthousiasme
des jeunes à se battre, non pour « la France » mais
pour leur futur, ne se démentit pas depuis quelques
années !

All Colors Are Beautiful
Pour la 35ème journée du championnat de France

de football  masculin,  une opération de lutte contre
l’homophobie  consistait,  entre  autres,  à  ce  que  les
numéros des joueurs soient floqués de l'arc-en-ciel,
le symbole de la lutte pour les droits des minorités
sexuelles  et  de  genre.  Une  initiative  louable  et
surtout  nécessaire,  même  si  les  hautes  sphères  du
football  semblent  penser  que  c'est  suffisant  tandis
qu'il y aurait tellement plus à faire.

Car  pour  des  centaines  de milliers  de joueurs  à
travers  le  monde,  il  s’agit  du  droit  à  pratiquer  un
sport dans la tolérance et la fraternité, sans craindre
la violence des insultes, des préjugés, et parfois des
agressions, qu’aucune « liberté de conscience » voire
« de religion » ne  sauraient  justifier.  N’en déplaise
aux  quelques  réactionnaires  qui  défendent  le
contraire, et à leurs soutiens en dehors des terrains.

Le racisme aussi gangrène le football
Vinícius  Júnior,  joueur brésilien et  noir  du Real

Madrid,  a  été  la  principale  cible  des  insultes  ces
derniers  mois  lors  des  matchs.  Dernier  épisode  en
date : il a été traité de « singe » et d’« idiot » par une
partie  du  public  lors  d’une  rencontre  le  week-end
dernier  à  Valence,  avant  d’être  sorti  du terrain par
l’arbitre.  « Ce qu’ont gagné les  racistes,  c’est  mon
expulsion.  Ce n’est  pas du foot.  C’est  la  Liga »,  a
dénoncé Vinícius sur Instagram après le match. Ça

aussi  c’est  la  liberté  de
conscience ?

Révolutionnaires,  notre
nouveau journal pour trancher
dans le vif

Achète  pour  2€  le  premier
numéro de notre nouveau journal !

Un journal qui ne développe pas
le  point  de  vue  des  patrons  qui
dirigent  cette  société  mais  qui  la
dénonce  pour  mieux  la  renverser,
c'est  à  mettre  entre  les  mains  de
tous les travailleurs !

Ce bulletin est le tien, n’hésite pas à le faire circuler ! 
Pour nous contacter : 69.etincelle@gmail.com


